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Acronymes
ACP	 Afrique, Caraïbes et Pacifique

ACR	 Accords commerciaux régionaux

ACTA	 Accord commercial anti-contrefaçon

AECG	 Accord économique et commercial global

ALENA	 Accord de libre-échange nord-américain

AFDEL	 Association française des éditeurs de logiciels et solutions internet

CALQ	 Conseil des arts et des lettres du Québec

CDEC	 Convention sur la protection et la promotion de la diversité 
	 des expressions culturelles

CEIM	 Centre d’études sur l’intégration et la mondialisation

CIG	 Comité intergouvernemental

CNUCED	 Conférence des Nations Unies sur le Commerce et le Développement

CRTC	 Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes

DPI	 Droits de propriété intellectuelle

FAI	 Fournisseurs d’accès Internet

FEM	 Forum économique et mondial

FICDC	 Fédération internationale des coalitions pour la diversité culturelle

FIDC	 Fonds international pour la diversité culturelle

FIPC	 Fonds international pour la promotion de la culture

HADOPI 	 Haute Autorité pour la diffusion des œuvres et la protection 
	 des droits sur Internet

ICANN	 Société pour l'attribution des noms de domaine et des numéros sur Internet

ICD	 Indicateurs de la culture pour le développement

IFPI	 Fédération internationale de l’industrie phonographique

ISOC	 Internet Society

MAEDI	 Ministère des Affaires étrangères et du Développement international

MCC	 Ministère de la Culture et de la Communication

MPAA	 Motion Picture Association of America

OIF	 Organisation internationale de la Francophonie

OMC	 Organisation mondiale du commerce

OMPI	 Organisation mondiale de la propriété intellectuelle

P2P	 Pair à pair

PED	 Pays en développement

PNUD	 Programme des Nations Unies pour le développement

PwC	 Price Waterhouse Coopers

SMSI	 Sommet mondial sur la société de l'information

SODEC	 Société de développement des entreprises culturelles du Québec

SOPA	 Stop Online Piracy Act)

TIC	 Technologies de l’information et des communications

TISA	 Accord sur le commerce des services

TPP	 Accord de partenariat transpacifique

UE	 Union européenne

UIT	 Union internationale des télécommunications

UNESCO	 Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture

UNGIS 	 United Nations Group on the Information Society

UQAM	 Université du Québec à Montréal

USTR	 Bureau du Représentant américain au commerce

VoD	 Vidéo à la demande 
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Le numérique, Internet tout particulièrement, transforme fondamentale-
ment l'économie de la création dans toutes ses dimensions, artistiques, 
sociétales et économiques. Ces transformations sont accompagnées d’op-
portunités et de risques pour la diversité des expressions culturelles, que 
ce soit pour profiter pleinement des opportunités offertes par le numérique 
ou encore pour faire face aux défis qu’il pose aux acteurs du terrain, aux 
responsables des politiques publiques ou de la coopération internationale 
dans le domaine de la culture. L’application de la CDEC dans le contexte du 
numérique peut permettre aux États Parties de trouver des réponses et des 
modes d’actions (mesures, politiques ou autres), aux niveaux national et 
international, susceptibles de créer l’environnement institutionnel requis 
pour que cette révolution numérique soit un véritable moteur d’innovations 
et de diversité des expressions culturelles. 

Cette étude répond à un appel du MAEDI et du MCC de la France pour 
répondre aux questions suivantes : 

➡➡ Quels sont les enjeux du numérique pour la diversité des expressions 
culturelles dans l'ensemble des pays, en particulier les pays en dévelop-
pement (PED)? 

➡➡ Quelles sont les mesures/politiques mises en œuvre afin de garantir 
l'application des principes de la CDEC dans l'environnement numérique, 
et quelles seraient les conditions de la réplicabilité des bonnes pratiques 
existantes? 

➡➡ Quelles pourraient être la structure et la valeur ajoutée de directives 
opérationnelles spécifiques, et quelles pourraient être les modalités d'ar-
ticulation avec les directives opérationnelles déjà adoptées et les coûts de 
leur rédaction? 

INTRODUCTION

Principaux constats
1.	 Les opportunités qu’offrent le numérique et Internet sont nombreuses et 

largement reconnues. Toutefois, certaines actions peuvent avoir un impact 
multiplicateur permettant de tirer le maximum de dividendes du numérique 
sur le plan de la diversité des expressions culturelles. 

2.	 Les menaces sont réelles notamment en ce qui concerne le financement, la 
monétisation, la production et la diffusion de contenus culturels riches et di-
versifiés, ce qui comporte des pertes plus importantes, pour les créateurs et 
les artistes. Il existe des incertitudes juridiques et économiques découlant 
des recombinaisons industrielles inhérentes à la convergence sectorielle et à 
la prolifération d’accords commerciaux qui affectent les industries culturelles. 

3.	 Au nord comme au sud, les constats sont les mêmes en raison de la dimen-
sion transnationale du numérique. Toutefois, il existe des différences quant 
aux actions à privilégier et prioriser. Dans les PED, Internet et le numérique 
sont de puissants vecteurs potentiels de développement susceptibles de 
permettre un saut technologique. Les risques d'accroissement de la fracture 
numérique sont aussi importants pour les PED qui souffrent le plus du désé-
quilibre de l’offre culturelle local/international.

4.	 Plusieurs initiatives émergent et les acteurs croient aux opportunités qu’offre 
le numérique. Cependant, on constate que les actions politiques et autres 
mesures prolifèrent pour contrer les menaces inhérentes aux transformations 
induites par le numérique pour la diversité des expressions culturelles. Les 
politiques comptent!

5.	 Si la CDEC n’est pas le seul instrument disponible dans le contexte d’émer-
gence de nouvelles régulations des industries culturelles, elle demeure un 
instrument important de gouvernance de la culture à l’ère du numérique.
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Il est urgent de s’approprier le numérique et de développer une stratégie 
pour mettre la « culture en réseaux ». Il est nécessaire d’affirmer la neutra-
lité technologique de la CDEC et d’aller même plus loin, en élaborant, par 
exemple, une directive transversale sur le numérique qui pourrait avoir un 
impact sur l’ensemble du corpus normatif de la CDEC et des modalités de 
son application. 

L'UNESCO doit, en tant qu'organisation internationale, développer une 
stratégie proactive pour une « culture en réseaux » qui renforcerait son 
leadership dans le cadre plus large de la gouvernance de la culture à l’ère 
du numérique.

Cadrage et méthodologie
Notre étude opère un double croisement. Le premier concerne l’articula-
tion du domaine de la culture avec d’autres domaines notamment ceux des 
télécommunications et de l’Internet, ainsi que du commerce et de la pro-
priété intellectuelle, alors que le deuxième est l’interaction des dimensions 
nationale et internationale de l’action collective. Dans ce contexte, nous 
pensons dégager de nouvelles trajectoires de déclinaison opérationnelle 
de la CDEC. Dans un contexte de plus en plus transnational, l’émergence 
institutionnelle actuelle, d’origine publique et privée, ouvre la voie à une 
« gouvernance globale », un mode de gouvernance axé sur des « réseaux » 
composés d’acteurs publics et privés au sein de laquelle les Parties et la 
CDEC, comme également l’UNESCO, doivent trouver leur place. 

La régulation à l’ère du numérique passe aujourd’hui par une gouvernance 
globale axée sur l’interconnexion des ensembles, c’est-à-dire sur un croi-
sement intersectionnel institutionnalisé, en raison des liens étroits qui se 
sont forgés entre les systèmes nationaux et internationaux, ainsi qu’entre 
les enjeux de la culture, du commerce, des télécommunications et de 
la propriété intellectuelle. La gouvernance, les politiques, les pratiques 
doivent, elles aussi, être en réseaux!

En ce qui concerne, la méthodologie, une équipe d’une quinzaine de chercheurs 
a été constituée. Deux chantiers ont été ouverts. Le premier visait la revue de 
la littérature scientifique et l’analyse des documents publiés par l’UNESCO et 
plusieurs autres organisations internationales. Le deuxième chantier a été rela-
tionnel, en ce sens qu’il visait à obtenir les avis et perspectives de différents 
acteurs par le biais de rencontres et surtout par l’élaboration et la diffusion d’un 
questionnaire que nous avons rendu accessible sur l’Internet. Plusieurs personnes 
ont également été contactées sur des questions plus précises afin de compléter 
la recherche. 

Le questionnaire intitulé « Que préconisez-vous pour la protection et la promotion 
de la diversité des expressions culturelles à l'ère du numérique? » visait à collec-
ter des données liées : 

1.	 à la compréhension qu’ont les acteurs du monde culturel des enjeux et défis 
du numérique pour la diversité des expressions culturelles dans leur pays ; 

2.	 aux mesures et politiques qui contribuent à l’application des principes de la 
CDEC de 2005 à l’ère du numérique afin d’en ressortir les bonnes pratiques ; 

3.	 à l’importance de la coopération internationale en matière de promotion et de 
protection de la diversité des expressions culturelles, notamment dans les PED. 

Nous avons travaillé avec un échantillon de 147 répondants dont 68% ont complé-
té le questionnaire jusqu’à la fin. Nous avons obtenu des réponses de personnes 
de nationalités différentes représentant les cinq continents. Notons que 44% des 
répondants provenaient de PED, alors que 56% provenaient de pays développés. 
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Structure de l’étude
L’étude est composée de trois sections. La première partie (Savoir) aborde les 
transformations liées au numérique en introduisant 5 grands processus (déterrito-
rialisation, désintermédiation, délinéarisation, dématérialisation, et décloisonne-
ment) qui structurent un ensemble d’opportunités et de menaces qui interpellent 
l'action collective. Celle-ci doit, selon nous, faire plus interagir le monde de la 
culture avec les mondes du commerce et des télécommunications/Internet pour 
trouver des réponses appropriées à ces nouveaux défis de l'ère numérique. Cette 
première partie accorde une attention particulière aux enjeux culturels pour les 
PED. La deuxième partie (Vouloir) porte sur les bonnes pratiques qui peuvent être 

des politiques ou des stratégies, des mesures ou des initiatives visant à 
articuler la culture et le numérique. Nous terminons cette section en pro-
posant un canevas de politiques culturelles 2.0. La troisième partie (Agir) 
pose la question du numérique dans le cadre de l’application de la CDEC et 
celle de la pertinence d’élaborer et d’adopter de nouvelles directives, dans 
un contexte si radicalement nouveau. Nous mettons de l’avant l’idée d’une 
directive transversale visant l’application de la CDEC à l’ère du numérique. 
Cette étude présente aussi des annexes, dont une dans qui présente les 
résultats du questionnaire.
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SAVOIR - enjeux et mesure de l’impact du numérique1

Le numérique et la culture. De notre questionnaire :
➡➡ 73,6% des participants à l’enquête pensent que le numérique affecte les 
biens et services culturels, dans toutes les dimensions (création, diffusion, 
distribution, formation).

➡➡ 86,7% des pays développés identifient la distribution/diffusion comme un 
enjeu du numérique.

➡➡ 75% des PED sont préoccupés par l’enjeu de la création/production.

➡➡ 54% des répondants considèrent que le numérique a un effet positif pour la 
diversité des expressions culturelles.

➡➡ 73% des répondants disent que l’augmentation de l’offre culturelle étran-
gère est plus importante que celle de l’offre locale et 85% des personnes 
déclarent n’avoir pas constaté une augmentation de l’offre culturelle étran-
gère proviennent d’Europe et de l’Amérique du Nord.

➡➡ 63% des répondants des pays développés indiquent une augmentation du 
rayonnement à l’étranger des biens et services culturels de leurs pays.

Principaux éléments :
➡➡ Le numérique a un énorme impact sur les industries 

culturelles.

➡➡ Il existe des opportunités et des menaces pour la diversité 
des expressions culturelles.

➡➡ Il faut assurer la visibilité des offres locales dans un 
monde transnational.

➡➡ Il existe des problèmes de financement de contenus riches 
et diversifiés.

➡➡ Les interactions entre culture, commerce et numérique re-
quièrent de nouvelles mesures et de nouvelles politiques.

➡➡ Nous n’avons pas d’indicateurs permettant de mesurer 
l’impact réel du numérique sur la diversité des expres-
sions culturelles.

➡➡ Il y a des risques de fractures culturelles numériques ou 
encore des possibilités de saut technologique permettant 
le développement rapide des industries culturelles et 
créatives.
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Les transformations que provoque le numérique sont significatives. Pour certains, c’est la victoire 
d’une mondialisation qui traverse les frontières et qui empêche toutes formes de barrières, y com-
pris les politiques de protection des secteurs de la culture. (Ibbitson, 2014) Pour d’autres, c’est 
une invitation à repenser et adapter les politiques à l’ère du numérique. (Guèvremont et al., 2013; 
Beaudoin, 2014) Plusieurs croient plutôt que de nouvelles régulations prenant la forme de pratiques, 
de mesures, de politiques ou encore de lois et de règlements sont nécessaires tant les choses ont 
changé. Ces analyses variées illustrent l’absence de consensus sur la manière de comprendre les 
transformations en cours tout comme sur la façon dont on devrait répondre aux défis du numérique. 
Chose certaine, les États sont de plus en plus confrontés aux enjeux et aux défis d’intégration du 
numérique dans plusieurs domaines de l’action publique. 

Cette première partie (Savoir) de l’étude répond à la question suivante: quels sont les enjeux opéra-
tionnels et concrets du numérique pour la diversité des expressions culturelles, en particulier dans 
les PED? Cette partie aborde les transformations majeures liées au développement du numérique 
qui affectent nos sociétés dans toutes leurs composantes, culturelles, sociétales, politiques et éco-
nomiques tout en essayant d’en dégager les opportunités et risques concrets, actuels et potentiels 
pour la diversité des expressions culturelles. Elle présente les 5 processus qui posent les défis du 
numérique : la déterritorialisation, la délinéarisation, la désintermédiation, la dématérialisation et 
le décloisonnement. Y figure également une section discutant des interactions entre trois mondes 
(commerce, culture, Internet) qui, selon nous, forcent les acteurs des industries culturelles à élargir 
leurs horizons et leurs collaborations aux mondes du commerce et des communications (télécom-
munications et Internet). 

Notre étude a permis de mettre en lumière 5 défis (5D) qui impliquent des effets potentiels positifs 
comme négatifs. Le tableau suivant permet de synthétiser et d’illustrer ces défis. D’une part, porteuse 
de perspectives positives, en termes d’enrichissement et d’élargissement de l’offre et des contenus, 
l’écosystème numérique contribue à enrichir la CDEC dont il renforce les objectifs de promotion de la 
diversité et de solidarité internationale. Les opportunités sont nombreuses et largement reconnues. 
Toutefois, certaines actions peuvent avoir un impact multiplicateur permettant de tirer le maximum 
de dividendes du numérique sur le plan de la diversité des expressions culturelles. Il y a un potentiel 
énorme, mais encore faut-il SAVOIR comment l’atteindre et le réaliser pleinement. Les menaces sont 
réelles aussi en ce qui concerne : le financement, la monétisation des produits culturels, la production 
et la diffusion de contenus culturels riches et diversifiés; les incertitudes juridiques, politiques et éco-
nomiques; la concentration industrielle; ou encore les nouvelles fractures numériques culturelles.

C’est fini. La globalisation a gagné, dans 
la culture comme dans tous les autres 
concours. Les industries culturelles 
canadiennes devront compétitionner 
sur les marchés avec les autres. C’est 
juste une question de temps avant que 
les dernières protections ne soient 
démantelées. Ce ne sera pas long. The 
End of Cultural Protectionism, CIGIonline 
blog, John Ibbitson (Traduction libre de 
l’anglais).

« Le déploiement foudroyant de 
l'écosystème numérique ne remet 
pas seulement en cause les modes de 
production, les modèles économiques 
et les pratiques sociales relatifs à la 
culture. Il pose à la puissance publique 
dans sa fonction régulatrice une question 
existentielle. » (Musitelli, 2014, p. 312)
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Les 5D Opportunités pour la diversité des expressions culturelles Risques pour la diversité des expressions culturelles

Dématérialisation : nous ne 
payons plus la possession 
d’un produit, mais l’accès à un 
contenu sur Internet

- Gamme de biens culturels plus abondante et abordable.

- Réduction des inégalités dans l’accès aux œuvres (possibilité 
d’atteindre des publics dispersés et/ou éloignés).

- Facilitation des échanges et modes de livraison plus rapide.

- Interopérabilité des réseaux et interconnexions facilitent l'accès.

- Assèchement du financement de la création et du renouvellement des talents en raison de la culture 
de la « gratuité » et du piratage.

- Captation de la valeur par les opérateurs de diffusion au détriment des producteurs de contenus/
Domination possible des FAI dans la chaîne de valeurs.

- Marginalisation de certaines populations, car l’accès limité aux services par la disponibilité de 
réseaux et les infrastructures qui restent très inégalement répartis.

Désintermédiation : affaiblis-
sement des intermédiaires 
traditionnels

- Relation directe producteur/consommateur.

- Création de nouvelles formes de financement (financement partici-
patif) facilitant l’émergence de projets originaux et/ou risqués.

- Déséquilibre entre économies propriétaire et de partage. 

- Possibilité de réintermédiation par des acteurs en position dominante par les effets de réseau et 
d’innovation ce qui leur permet de contrôler la diffusion en favorisant leurs produits. 

- Apparition de nouveaux intermédiaires (plateformes, moteurs de recherche) au rôle essentiel dans 
l’accès à l’œuvre (exhaustivité des réponses, hiérarchisation des réponses proposées, etc.).

Décloisonnement : convergence 
technologique et suppression 
des frontières sectorielles

- Émergence d’une large palette d’outils de création et d’exposition 
des œuvres et de nouvelles formes artistiques.

- Accessibilité accrue des contenus sur le web.

- Nouveaux modèle d’affaires.

- Asymétrie de régulation entre les différents secteurs.

- Incertitudes juridique et économique.

Délinéarisation : fin d’une 
programmation unique dictée 
par les médias

- Fin potentielle d’une culture de masse et début d’une culture de 
niche : multiplication des contenus.

- Théorie de la « longue traîne » : prolongation de la durée de vie 
d’œuvres rares ou fragiles.

- Amplification des phénomènes de concentration, de marchandisation et de standardisation (impact de 
la cession des données et des nouveaux intermédiaires prescriptifs).

Déterritorialisation
- Facilitation des échanges culturels et artistiques internationaux.

- Grande liberté de choix dans les contenus culturels.

- Problèmes d’effectivité des politiques nationales en matière de réglementation, de fiscalité, de 
gestion des droits d’auteur, etc.

- Possible remise en cause de l’économie générale du financement de la création.

L’écosystème numérique ne génère pas spontanément de la diversi-
té culturelle et il peut aussi constituer parfois un frein à cette diversité 
et impliquer la perte, pour les États, des repères et des instruments de 
politiques publiques en matière culturelle. Les États et les organisations 

internationales doivent intervenir en mettant en œuvre des politiques et des pra-
tiques culturelles adaptées. Trois mondes, la culture, le numérique et le com-
merce, doivent être mieux articulées pour que leurs intérations soit favorable à 
l’émergence d’une culture en réseaux diversifiée. 
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Nouvelles fractures ou saut technologique pour les PED?
Les défis que nous avons abordés sont aussi importants dans les PED que dans les 
pays développés. Toutefois, il faut reconnaître les spécificités des enjeux du nu-
mérique dans les PED. L’inclusion numérique doit demeurer une priorité transver-
sale allant au-delà de l’accessibilité aux réseaux et services numériques afin de 
permettre aux PED de tirer tout le bénéfice des opportunités qu’offre le numérique 
pour la diversité des expressions culturelles.Le rythme de production, de diffusion 
et d’adoption des innovations numériques accentue les inégalités d’accès et de 
consommation des biens et services culturels entre différentes sociétés et parfois 
même à l’intérieur d’une même société. Il fait nul doute que les PED gagneraient à 
s’engager dans le chantier d’élaboration de stratégies numériques pour la culture. 

Considérant la rapidité de diffusion des technologies et des services numériques, 
les PED, comme les pays développés, ne peuvent se permettre d’élaborer et de 
mettre en œuvre de façon séquentielle leurs politiques et mesures culturelles. 
Ils doivent amorcer simultanément une réflexion visant à prendre en compte le 
numérique dans leurs politiques culturelles et dans le cadre de la coopération 
internationale dans ce domaine. Sinon, ils peuvent rater le train de la révolution 
numérique, ce qui aurait des impacts énormes sur les populations de ces pays et 
les générations futures.

Les conséquences concrètes de ne pas établir des stratégies et des politiques 
adaptées à l'ère numérique seraient notamment une perte au niveau de la crois-
sance économique, une augmentation des inégalités sociales et culturelles aux 
niveaux local et international, l'appauvrissement du patrimoine culturel du monde 
et la marginalisation de certains pays dans le cyberespace. Il convient d’examiner 
les opportunités numériques qui pourraient garantir aux PED de réussir leur entrée 
dans une société mondiale de l’information et de communication plus inclusive et 
équitable et dans laquelle les différentes cultures sont interconnectées et vérita-
blement mises en réseaux. 

L’adoption rapide de la téléphonie mobile sur l’ensemble du continent africain, qui 
se fait au détriment de celui de la téléphonie fixe constitue un exemple de saut 
technologique. Dans un intervalle de temps très court, de nombreux PED sont 

passés d’une situation de manque flagrant de lignes téléphoniques fixes 
à une situation où une bonne partie de la population possède et utilise 
des téléphones mobiles. Le téléphone mobile a permis ainsi à ces pays 
de « sauter » l’étape de la technologie du 20e siècle qu’est la ligne fixe, et 
d’atteindre directement la technologie mobile du 21e siècle. 

Ce saut technologique que l’on peut qualifier de « miracle du mobile » 
constitue une démocratisation de la téléphonie qui permet à de nombreux 
artistes des PED en quête de visibilité internationale de diffuser leurs 
créations sur leurs pages Facebook ou sur d’autres réseaux sociaux. Il ne 
serait pas surprenant que l’on assiste, dans les PED, à des avancées im-
portantes en matière d’adoption, de réappropriation ou de réinvention de 
technologies novatrices à des rythmes plus rapides qu’en Europe. D’ail-
leurs, on peut citer le cas de la comparaison entre l’Allemagne et l’Inde 
au niveau du mode de consommation des produits musicaux; alors qu’en 
Allemagne 75% de la consommation de musique est encore analogique, 
c’est l’inverse en Inde où 75% de la consommation y serait déjà numé-
rique. (Drücke, 2014)

Dans ce contexte où l’environnement technologique devient un vecteur 
potentiellement puissant d’une diversité créatrice, l’espoir est permis pour 
les PED de gagner la bataille de la visibilité et favoriser l’accès en ligne 
de leurs biens et services culturels au marché mondial. Mais il est aussi 
crucial d’adapter la technologie de manière créative au contexte local. 
(Kiyindou, 2013)

Afin de favoriser le rattrapage technologique, il faut soutenir et adopter 
de bonnes pratiques et adapter les politiques et les cadres réglementaires 
au contexte numérique. Bon nombre de localités et de populations dans le 
monde restent encore dépourvues de connexion Internet. (Internet Society, 
2014) Les contraintes qui bloquent la chaîne de valeur culturelle dans les 
PED sont souvent liées au manque de soutien étatique et de cadres régle-
mentaires adéquats, de visions stratégiques à long terme, à l’insuffisance 
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de formation des acteurs et professionnels de la culture, à l’insuffisance des investissements et 
des financements disponibles pour les industries culturelles, ainsi qu’à la piraterie de plus en plus 
importante et à la petite taille des marchés locaux. La Conférence mondiale de développement 
des télécommunications de l’UIT s’est engagée à travailler sur ces questions réglementaires et 
politiques de la connectivité transfrontalière.

Ces difficultés, obstacles et contraintes obligent les États Parties à créer une dynamique mobili-
satrice et solidaire qui permettra de faire du numérique un vecteur puissant de diversité des ex-
pressions culturelles et de développement d’une économie mondiale créative, respectueuse des 
créateurs de tous les pays et surtout des PED. Des politiques 2.0 et des stratégies numériques sont 
déterminantes des performances des PED et des pays développés. C’est pourquoi il est important 
de partager les bonnes pratiques qui peuvent instruire le processus d’élaboration telles politiques.

Le rapport des Nations Unies de 2013 
sur l’économie créative réalisé par le 
PNUD et l’UNESCO mentionne que :

Les nouveaux moyens de 
télécommunication et d’enregistrement 
ont aidé à surmonter les difficultés 
qu’entraîne l’éloignement par rapport aux 
grands centres créatifs. La musique est 
enregistrée à l’aide de logiciels gratuits, 
souvent avec un matériel fourni par 
la communauté, puis téléchargée sur 
MySpace et YouTube pour être diffusée. 
Les dizaines de milliers de “hits” en ligne 
illustrent la manière dont des musiciens 
de hip-hop, même dans les endroits les 
plus reculés, ont réussi à toucher un plus 
large public. » (UNESCO, PNUD, 2013, 
pp.111-112)
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Vouloir - politiques et pratiques culturelles

Existe-t-il des exemples à suivre?
Dans cette partie, nous mettons l’accent sur la manière dont les acteurs expriment leur volonté d’agir et comment 
certains exemples se distinguent et se démarquent.

2

Le numérique et la culture. De notre questionnaire :
➡➡ 55% des répondants estiment que les politiques culturelles en vigueur dans 
leur pays pourraient être mieux adaptées aux enjeux du numérique.

➡➡  Garantir une juste rémunération des créateurs dans l’exploitation numérique 
de leurs œuvres et un meilleur partage de la valeur entre producteurs, édi-
teurs et distributeurs de services en ligne figurent au premier et deuxième 
rangs des mesures identifiées par les répondants pour la « protection » de la 
divesité des expressions culturelles à l’ère du numérique.

➡➡  Mettre en place des politiques de rayonnement de l’offre culturelle nationale 
figure au premier rang des mesures identifiées par les répondants pour la 
« promotion » de la divesité des expressions culturelles à l’ère du numérique.

➡➡ 62% des pays développés considèrent que la distribution/diffusion de 
contenus culturels est l’enjeu le plus touché par le numérique.

➡➡ 78% des PED considèrent que la création/production de contenus culturels 
est l’enjeu le plus touché par le numérique. 

➡➡  La publication et la consultation en ligne de contenus culturels et artistiques 
arrive au premier rang des pratiques du numérique pouvant le plus influencer 
la diversité des expressions culturelles.

Principaux éléments :
➡➡ Déjà, certains États mettent en œuvre des politiques 

culturelles qui intègrent le numérique ou des stratégies 
du numérique qui incluent un volet culturel. 

➡➡ Malgré ces initiatives, il y a encore beaucoup à faire pour 
une majorité d’États pour réussir le virage numérique dans 
le cadre de leurs politiques culturelles. 

➡➡ Les PED devraient tenir compte de l’importance de l’indus-
trie numérique de contenus et d’applications mobiles dans 
leurs stratégies de développement économique.

➡➡ Outre le développement des infrastructures, les États sont 
aussi appelés à adopter des politiques pour soutenir la pro-
duction et la diffusion de contenus culturels numériques. 

➡➡ La société civile et le secteur privé ont un rôle actif à jouer 
dans la promotion et la protection de la diversité des ex-
pressions culturelles à l’ère du numérique et de nombreux 
organismes sont déjà à l’œuvre, notamment dans les PED.
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Les politiques publiques, comme la coopération internationale, en matière 
de culture sont appelées à se renouveler afin de s’adapter aux nouveaux 
défis liés au numérique. Avec l’avènement des technologies numériques, la 
culture devient un champ de réflexions et d’actions constituant un terreau 
favorable pour l’émergence de nouvelles pratiques pouvant témoigner de 
la capacité des acteurs à s’adapter au nouvel environnement numérique.

Considérant que la mise en œuvre de politiques publiques et de la CDEC 
passe par la généralisation des meilleures pratiques de mise en œuvre à 

Tableau - Récapitulatif des bonnes pratiques culturelles à l’ère du numérique*

Catégorie États Société civile ou entreprises

Articulation politique 
culturelle et stratégies 
numériques

–– France numérique 2012-2020
–– Digital Agenda for Norway (Norvège)
–– Estrategia Digital Nacional (Mexique)
–– Stratégie culturelle numérique du Québec
–– Revitalisation du secteur du livre (Tunisie)
–– Plan nationale TIC (Bénin)

Plateformes de partage et 
de diffusion de contenus et 
d’information culturels

–– La Fabrique culturelle, Télé-Québec (Canada)
–– Cinema Digitaal BV (Pays-Bas)
–– Programme de réseau de résidences (Portugal)
–– ONF.CA (Canada)

–– HALLYU (Corée du Sud)
–– iRokoTv - le Netflix africain
–– Kheweul.com (Sénégal)
–– Last.fm (Royaume-Uni)
–– Musiquenomade.com (Canada)

Bibliothèque, collections et 
musées virtuels

–– Europeana
–– Bibliothèque numérique colombienne
–– Cancionero discográfico de cuecas chilenas

–– Conte-moi la Francophonie
–– Google Art Project (UNESCO)
–– Nouvelles Editions Numériques Africaines (NENA) (Sénégal)

Éducation, sensibilisation 
du public et renforcement 
des capacités des acteurs 
culturels

–– Points NAC (Argentine)
–– MatrizPCI (Portugal et pays lusophones)
–– MEC (Uruguay)
–– Collaboration Slovénie et la Faculté des Beaux-Arts de l’Université d’Hérat (Afghanistan)
–– Banque mondiale d’images (Danemark et Mali)

–– Thydêwa (Brésil) 
–– Programme télévisé appelé Arts Network (Mongolie)
–– Communication sociale et interculturelle à travers la création  

audiovisuelle, portée par ONG IRIPAZ (Guatemala)

La mise en réseau des 
acteurs

–– Sudplanète (pays ACP)
–– Fondation européenne de la Culture (FEC)
–– Culturessud.com (France)
–– Qantara.de (Allemagne)

–– Labforculture.org
–– Ci*Diguente
–– ONG Kër Thiossane

Responsabilité civile des 
entreprises

–– Vivendi
–– Disney
–– CBS, Time Warner, BBC

* Dans notre étude, ce tableau comporte une 4e colonne qui élaborent sur ces pratiques.

l’ère du numérique, le recensement proposé dans cette étude vise à mettre en lu-
mière ce qui se fait sur le terrain en termes de projets, d’initiatives et de pratiques 
numériques dans le domaine de la culture. 

Nous avons accordé une importance particulière aux expériences nécessitant peu 
de moyens susceptibles d’être adaptées aux contextes locaux, et ceci surtout 
dans les PED. Nous abordons premièrement les politiques et les stratégies liant 
culture et numérique, les différents types de bonnes pratiques pour ensuite tenter 
de définir ce que nous pouvons appeler une politique culturelle 2.0.

Kheweul.Com
Last.fm
Musiquenomade.com
Culturessud.com
Qantara.de
Labforculture.org
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Plusieurs États ont déjà entamé le processus d’adaptation de leurs poli-
tiques culturelles à l’ère du numérique, et ce au nord comme au sud. Les 
projets initiés par la société civile et recensés dans cette étude offrent 
par ailleurs des points de repère intéressants pour les organismes voulant 
intégrer le numérique à leurs projets culturels. Or, malgré ces initiatives, il 
y a encore beaucoup à faire pour réussir le virage numérique dans le cadre 
de leur stratégie de développement économique, en général et de leurs 
industries culturelles, en particulier. 

À quoi pourrait ressembler une politique culturelle 2.0? L’enjeu ici n’est 
pas de remettre en cause tous les mécanismes, mesures et dispositifs 
existants en matière d’intervention publique dans le domaine culturel, 
mais bien de distinguer ceux qui peuvent être adaptés à l’ère numérique 
de ceux qui deviennent obsolètes. Il s’agit également de concevoir et de 
créer de nouvelles politiques et des modes novateurs de soutien aux créa-
teurs et aux industries culturelles pour qu’ils puissent d’une part, faire 
face aux bouleversements engendrés par le numérique, et d’autre part, 
profiter des opportunités créées par les nouvelles technologies. Les au-
torités politiques sont appelées à repenser leurs façons de faire. Comme 
le soulève Jean Musitelli : « Le déploiement foudroyant de l’écosystème 
numérique ne remet pas seulement en cause les modes de production, les 
modèles économiques et les pratiques sociales relatifs à la culture. Il pose 
à la puissance publique dans sa fonction régulatrice une question existen-
tielle » (Musitelli, 2014, p. 312). Les gouvernements en collaboration avec 
les acteurs de la société civile, du secteur privé et les organisations inter-
nationales devront prendre des initiatives concertées visant à élaborer et 
à reformuler les principes directeurs de leurs politiques culturelles afin de 
répondre aux défis spécifiques que pose le numérique.

L’adoption d’une politique culturelle 2.0 passe par l’affirmation d’une forte 
volonté politique de soutien aux créateurs, aux producteurs et aux réseaux 
de diffusion de contenus culturels numériques. Cela passe aussi par une 
éducation artistique à la création numérique, le renforcement des compé-
tences numériques des acteurs culturels, ainsi que par la sensibilisation 

du public. Les autorités en charge de la culture doivent veiller à repenser leurs 
moyens d’action en termes de régulation pour assurer que les plateformes nu-
mériques donnent toute la place aux œuvres locales et nationales des pays dans 
lesquels elles sont accessibles. 

Le numérique affecte non seulement tous les axes d’intervention culturelle, mais 
tend aussi à faire disparaitre les barrières sectorielles séparant entre les dis-
ciplines et les actions : la culture en silot est remplacée par une culture en ré-
seaux. Les divisions traditionnellement maintenues entre les axes d’intervention 
s’estompent avec l’usage des nouvelles technologies. Pour faciliter l'action, nous 
proposons des mesures concrètes que pourrait contenir une politique culturelle 
2.0 selon les cinq axes d’intervention culturelle : accès/consommation ; création/
production ; distribution/diffusion ; formation/renforcements des capacités ; et 
éducation/sensibilisation. 

Pour contrer les effets pervers des nouvelles technologies dans le secteur culturel 
et créer une synergie favorable à la diversité des expressions culturelles, il im-
porte de favoriser le dialogue et la cohérence, au niveau national et international, 
entre les politiques de la culture et les politiques visant le développement du nu-
mérique, les politiques commerciales, les politiques fiscales, les régulations des 
télécommunications et d’Internet. La mise en réseaux des différents ministères 
serait un moyen de favoriser la cohérence et la synergie des politiques publiques 
affectant l’évolution des industries culturelles.

Dans ce contexte, la CDEC demeure un outil indispensable à l’ère du numérique. 
Le défi de l’UNESCO est de saisir l’opportunité qu’offrent les nouvelles techno-
logies pour se positionner sur la scène internationale comme un acteur proactif 
dans l’élaboration, l’application et le partage des bonnes pratiques des différents 
acteurs cherchant à répondre aux bouleversements technologiques ressentis dans 
le monde culturel. Ceci est particulièrement important dans le cas des PED qui 
font face à des problématiques et des réalités particulières. 

Chose certaine, l’UNESCO pourrait faciliter le partage de bonnes pratiques et la 
définition de lignes directrices pour définir des instruments et des mesures pou-
vant servir à définir un modèle de politique culturelle 2.0 dont les États Parties 
pourraient s’inspirer. 
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Politiques culturelles - avant et après la révolution numérique

Axes d’intervention
                                                                                           Type de politiques/mesures

AVANT APRÈS

Accès/consommation

–– Programme d’immobilisations, d’infrastructures physiques 
(musées, bibliothèques, salles de cinéma et de spectacle)

–– Soutien pour l’impression de catalogues culturels (livres, 
musique, œuvres muséales)

–– Programmes d’infrastructures virtuels et numériques (haut débit, points XP, accès Internet)
–– Plateformes numériques de partage de l’information culturelle (ex. ArtSAnow, Espagna es cultura, SinCA, 

Cultures en ligne)
–– Bibliothèques et musées virtuels (ex. Europeana, Cancionero discográfico de cuecas chilenas, Conte-moi la 

Francophonie)

Création/production
–– Programmes de bourses sectorielles (musique, danse, 

théâtre, cirque)
–– Aide à l’édition de livres

–– Soutien aux créateurs d’arts numériques et aux producteurs d’œuvres en ligne
–– Programme d’aide pour encourager l’interdisciplinarité et l’innovation dans la création de contenus culturels
–– Soutien aux éditeurs en ligne

Distribution/diffusion

–– Subvention de fonctionnement aux immobilisations
–– Mesures fiscales et réglementaires
–– Soutien aux diffuseurs publics
–– Réglementations des opérateurs de diffusion

–– Plateformes de diffusion de contenus culturels audiovisuels (ex. La Fabrique culturelle, Cinema Digitaal BV, 
Ars Electronica festival)

–– Nouvelles mesures réglementaires pour inclure les diffuseurs privés
–– Mesures fiscales révisées

Formation/renforcement 
des capacités

–– Programme de résidences pour artistes invités
–– Ententes de coproductions cinématographiques
–– Ententes de coopération culturelle

–– Programme de résidences virtuelles
–– Ententes de coproductions d’œuvres numériques
–– Ententes de coopération culturelle pour le renforcement des capacités numériques (ex. Banque mondiale 

d’images, Projet UNESCO/ROK FIT)

Éducation/
sensibilisation

–– Soutien aux loisirs culturels
–– Subvention pour l’achat de livres pour les bibliothèques
–– Prix et concours

–– Numérisation des collections des bibliothèques et des musées (ex. Google Art Project en partenariat avec 
UNESCO)

–– Développement des compétences technologiques
–– Mise en réseaux des acteurs
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Avantages et coûts de divers types de mesures 
susceptibles d’être intégrées dans une politique culturelle 2.0

Axes d’intervention Types de mesures Exemple d’avantages Exemple de coûts

Accès/consommation

–– Programmes d’infrastructures virtuelles et numériques
–– Plateformes numériques de partage de l’information 

culturelle
–– Bibliothèques et musées virtuels

–– Le numérique devient un vecteur de développement 
économique et culturel. Diffusion exponentielle, 
rayonnement et mise en valeur de la création

–– Ressources et financements captés par les 
infrastructures technologiques

–– Problème de piratage des banques de 
données

Création/production

–– Soutien aux créateurs d’arts numériques et aux 
producteurs d’œuvres/contenus en ligne

–– Programme d’aide visant l’interdisciplinarité et 
l’innovation

–– Soutien aux éditeurs en ligne et aux nouveaux 
modèles d’affaires

–– Éviter le tarissement du financement de la création
–– Renouvellement du talent
–– Émergence de nouvelles formes de création

–– Développement de nouveaux programmes et 
de nouvelles expertises

Distribution/diffusion

–– Plateformes publiques de diffusion de contenus 
culturels audiovisuels

–– Nouvelles mesures réglementaires pour inclure les 
diffuseurs privés

–– Mesures fiscales révisées

–– Accessibilité accrue à des contenus culturels
–– Nouvelles sources de financement de la création
–– Mise à contribution d’un ensemble plus large 

d’acteurs

–– Négociations complexes des droits 
d’auteurs

–– Questions et enjeux transnationaux. 
–– Conflits de lois nationales
–– Développer une expertise technologique

Formation/Renforce-
ment des capacités

–– Ententes de coproduction d’œuvres numériques, de 
coopération culturelle et renforcement des capacités 
numériques

–– Réduction des fractures numériques
–– Facilitation et partage des pratiques innovantes

–– Ressources et financements de programmes 
spécifiques d'assistance technique, de 
transfert de savoir-faire, de formation et de 
mise à niveau des compétences

Éducation/ 
sensibilisation

–– Numérisation des collections des bibliothèques et des 
musées

–– Développement des compétences technologiques
–– Mise en réseaux des acteurs

–– Communication accrue entre les acteurs
–– Appropriation des technologies et développement 

de nouvelles pratiques et de nouveaux usages

–– Réalisation et gestion des collections 
virtuelles

–– Établir les ententes de collaborations et de 
partenariats
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Principaux éléments :
➡➡ La CDEC est un instrument légitime pour aborder les 

impacts du numérique sur la diversité des expressions 
culturelles.

➡➡ La CDEC est neutre sur le plan technologique car elle vise 
la promotion et la protection de la diversité des expres-
sions culturelles quels que soient les moyens et les tech-
nologies utilisés. 

➡➡ La CDEC peut permettre aux États et aux acteurs de la 
culture de mieux profiter des opportunités qu’offre le nu-
mérique pour la diversité des expressions culturelles tout 
en leur procurant des outils pour en contrer les menaces.

➡➡ Le numérique est un environnement nouveau qui requiert 
de nouvelles mesures et de nouvelles politiques.

➡➡ Une directive transversale permettrait de mobiliser les 
acteurs, individuellement et collectivement, autour d’une 
application plus efficace de la CDEC, notamment par le 
partage de politiques, de mesures et de bonnes pratiques 
qui sont déjà nombreuses au nord comme au sud. 

Agir - la cdec au service d'une culture en réseaux3

Mobilisation pour la CDEC. De notre questionnaire :
➡➡ 73,6% des répondants pensent que les enjeux du numérique affectent les 
biens et services culturels dans toutes les dimensions : création, diffusion, 
distribution et formation.

➡➡ 43% des répondants estiment que la coopération internationale est faible, 
19% la trouvent moyenne, et seulement 12% la trouvent forte. 64% sont 
insatisfaits.

➡➡  Pour favoriser la production de contenus culturels, les répondants proposent 
l’OMPI, le PNUD et la CNUCED comme les organisations les plus importantes 
avec lesquelles l’UNESCO devrait collaborer.

➡➡  Pour favoriser l’accès aux contenus culturels et pour l'assistance technique 
pour le développement, on considère généralement que l’UNESCO devrait 
collaborer avec d’autres organisations, principalement l’UIT.

➡➡  Tous les aspects de la coopération internationale semblent importants, mais 
le renforcement des capacités et l’assistance technique se démarquent.
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Objectifs Les États Société civile ou entreprises UNESCO et autres organisations internationales

Adapter les politiques culturelles 
au numérique ou intégrer la culture 
dans les stratégies numériques

Définir une politique culturelle 2.0.
Développer le volet culturel dans les stratégies numériques de 
développement des industries culturelles et créatives.
Mesurer l’impact du numérique et du commerce sur le secteur 
culturel.

Participer au processus d’élaboration et de mise en œuvre des politiques.
Mettre en place des stratégies, des politiques ou des mesures visant la 
promotion et l’application de la CDEC dans l’univers numérique.
Établir des partenariats multisectoriels en vue de favoriser la diversité 
des expressions culturelles aux niveaux local et international.

Répertorier et partager les bonnes pratiques  
des États Parties en ce qui concerne l’application de la CDEC à l’ère 
numérique.
Créer une plateforme de suivi des politiques publiques en lien avec 
la prise en compte du numérique.

Mise en réseau des politiques et 
des acteurs

Mettre en place un comité interministériel pour mieux articuler les 
politiques culturelles et les autres politiques publiques affectant les 
industries culturelles.
Appuyer la concertation et la mise en réseau des acteurs de la 
culture et du numérique.

Participer aux développements des politiques. 
Créer des plateformes d’échanges d’information et des vitrines 
culturelles.

Élaborer une stratégie « culture en réseaux » qui viserait à favoriser 
la coopération en vue d’aider les États Parties à prendre le virage 
numérique.

Coopération internationale

Négocier des accords de coopération en matière culturelle.
Partager des bonnes pratiques et développer de politiques 
communes.
Transférer des connaissances et des technologies.

Intégrer et valoriser les objectifs de la CDEC dans les stratégies et les 
organisations non gouvernementales du numérique et de la culture.

Promouvoir la CDEC dans les autres sites de gouvernance affectant 
la culture.
Monitoring des forums de gouvernance affectant la culture.

Engager les acteurs privés dans la 
promotion et la protection de la di-
versité des expressions culturelles

Encadrer ou réglementer la RSE par des mesures ou des politiques. Intégrer et valoriser les objectifs de la CDEC dans les stratégies et 
codes de conduite.

Développer une certification CDEC ou intégrer le respect de la CDEC 
dans le cadre du Pacte mondial de l’ONU.

Éducation et formation Développer les compétences et les savoirs technologiques.
Partager des informations et de bonnes pratiques.
Diffusier des savoirs et des pratiques innovantes.
Sensibiliser à l’importance de la CDEC.

Mettre en place l’assistance technique pour favoriser le développe-
ment et la diffusion de bonnes pratiques.
Promouvoir et faire connaître la CDEC.

Agir pour la culture en réseaux

États

Société civile Entreprises
 privéEs

UNESCO  
et autres organisations 

internationales

Ce graphique et ce tableau illustrent les actions que 
les différents acteurs pourraient mettre en interaction 
par une coopération renforcée adaptée au numérique

Adoptée à Paris en octobre 2005 et entrée en vigueur en 2007, la CDEC de l’UNESCO a reçu 
l’adhésion de plus de 130 États. En tant qu’instrument juridique international, la CDEC affirme la 
spécificité des biens et services culturels et la légitimité de l’intervention publique en vue de la 
protection et de la promotion de la diversité des expressions culturelles. La CDEC représente une 
réponse nuancée aux défis que pose la libéralisation commerciale qui s’est manifestée dans les 
années 90 et au début des années 2000. 

Le numérique et ses impacts ont certainement amplifié et transformé le contexte au sein duquel 
les États appliquent la CDEC. Il y a lieu de se poser la question à savoir si le modèle privilégié de 
gouvernance de la culture, qui repose sur une combinaison de programmes d’aide et de lois basés, 
en grande partie, sur des délimitations territoriales et sectorielles, demeure adéquat. 

La CDEC remplit bien le rôle qui lui a été assigné. Plusieurs actions concrètes permettent aux États 
et aux autres acteurs de « promouvoir » les expressions culturelles à l’ère du numérique. Or, celles-
ci doivent être multipliées, amplifiées et largement diffusées. Dans cette troisième partie, nous 
abordons les débats entourant le numérique dans le cadre de la mise en œuvre de la CDEC pour 
ensuite décrire la manière dont la CDEC intègre le numérique, et enfin, en troisième lieu, nous 
terminons avec une proposition qui va dans le sens d’une directive opérationnelle transversale.



20 / Agir - La CDEC au service d’une culture en réseaux


Directives opérationnelles et enjeux du numérique
La CDEC compte 15 articles précisant les Droits et obligations des Parties, 2 articles sur les Re-
lations avec les autres instruments, ainsi que 3 articles sur les Organes de la CDEC. Douze de 
ces articles sont dotés de directives opérationnelles approuvées lors des 2e et 3e Conférences des 
parties en 2009 et 2011. Le tableau de la page suivante présente une synthèse de notre analyse sur 
les articles de la CDEC pour lesquels il existe une directive opérationnelle et montre comment elles 
intègrent le numérique. Dans ce résumé de l’étude, nous aimerions souligner la directive visant 
l’article 18 qui pourrait mieux intégrer le numérique pour favoriser l’accroissement de l’accès au 
numérique et l'appropriation locale des nouvelles technologies. En effet, la priorisation de projets 
numériques par le Fonds international pour la diversité culturelle (FIDC) serait un élément important 
à considérer pour appuyer les stratégies ou plans culturels numériques des PED.

La CDEC contient neuf différents articles liés à la coopération internationale. Cinq de ces articles 
sont rattachés à des directives opérationnelles et quatre ne font pas l’objet de directives opéra-
tionnelles. Deux sont particulièrement importants. Il s’agit de l’article 21 sur la concertation et 
la coordination internationales, qui engage les Parties à promouvoir les objectifs et principes de 
la présente CDEC dans d’autres enceintes internationales, et de l’article 23 sur les fonctions du 
Comité intergouvernemental, tenu entre autres « d’établir des procédures et autres mécanismes de 
consultation afin de promouvoir les objectifs et principes de la présente Convention dans d’autres 
enceintes internationales ». Il faut mentionner aussi l’article 20 sur «les relations entre les autres 
instruments: soutien mutuel, complémentarité et non-subordination» qui fut un des articles les plus 
débattus lors de l’élaboration de la CDEC. Une des décisions du Comité intergouvernemental du 
mois de décembre 2013 portait sur la mise en œuvre de l’article 21 de la CDEC sur la Concertation et 
la coordination internationales et demandait au Secrétariat de l’UNESCO « de poursuivre activement 
ses travaux de collecte et d’analyse de l’information sur la mise en œuvre et l’impact des articles 
16 et 21, grâce à des mécanismes appropriés, en prenant en compte ses débats, et de continuer à 
développer la plateforme en ligne et la base de données ». (Décision 7.IGC 12) Nous constatons que 
le Secrétariat a fait un excellent travail à cet égard.

En tant qu’instrument de solidarité internationale, la CDEC contient plusieurs dispositions visant 
le renforcement de la coopération entre les Parties et, en particulier, celle qui concerne les PED. 
Dans le contexte numérique, la CDEC peut contribuer à la mise en œuvre de nouvelles solidarités 
dans le but de s’assurer que les PED puissent enrichir et préserver la diversité de leurs expressions 

Depuis 2010, le FIDC investit dans la 
créativité et l’innovation. On comptabilise 
jusqu'à présent 78 projets financés par 
le FIDC dans 48 pays en développement 
pour un total de 5,3 millions de US$. Plus 
de 60 villes ont bénéficié du FIDC pour 
l’élaboration de politiques culturelles 
locales. 30% des fonds sont utilisés 
pour encourager les jeunes talents et 
50% sont destinés au développement 
des capacités professionnelles, incluant 
les capacités en matière d’utilisation de 
technologies numériques notamment 
dans le secteur audiovisuel. De façon 
spécifique, plus de 15% des fonds du 
FIDC financent la créativité numérique 
et plus de 10 communautés autochtones 
ont pu bénéficier du numérique. Parmi 
les projets soutenus, on note des projets 
tels que Sénégal Numérique, Rembobiner 
pour avancer (Cameroun), L'Île au Trésor 
(Île de Sibérut en Indonésie) ou encore 
Theater4Youth (Afrique du Sud). (UNESCO, 
2014e)
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Directives opérationnelles existantes

Directive Défis numériques Mesures prévues Commentaires/Observations 

Articles 7, 8, 17 : Mesures 
de promotion et de 
protection des expressions 
culturelles 

Développer l’accès pour tous au numérique et renforcer les 
capacités des citoyens, celles des artistes et créateurs de 
s’approprier des outils numériques. 

Encourager l’émergence d’un secteur culturel dynamique, 
quelles que soient les technologies utilisées. Mettre un 
accent sur les mesures adaptées au numérique.

La directive intègre les enjeux du numérique.
Cependant, il existe un manque d’informations sur les bonnes pratiques à adopter 
dans ce nouveau contexte, ce qui est particulièrement important dans les pays en 
développement.

Article 9 : Partage de l’infor-
mation et transparence

Mettre l’accent dans les rapports périodiques sur les mesures 
prises par les Parties en lien avec le numérique. Développer le 
partage de bonnes pratiques.

Présenter les indicateurs liés aux biens et services 
culturels numériques.

1) Prévoir la vulgarisation des rapports à travers des sites web/plateformes 
numériques. 2) Co-construire des indicateurs pour mesurer l’impact du numérique. 
3) Intégrer dans les rapports des mesures montrant l’importance du numérique 
dans les politiques culturelles. 

Article 10 : Éducation et 
sensibilisation du public

Fournir un accès aux équipements/technologies et former le 
public à leur utilisation. Inculquer la culture numérique.

Élaborer des instruments de sensibilisation numériques et 
des supports pédagogiques, multi-média et interactifs..

La directive intègre les enjeux du numérique.
On devrait insister ici sur le rôle des nouveaux médias sociaux et des outils du 
web 2.0 dans la sensibilisation du public.

Article 11 : Rôle et partici-
pation de la société civile 

Saisir les possibilités d’interaction numérique pour faciliter le 
dialogue entre les pouvoirs publics et la société civile. Aucune mention du numérique La directive ne mentionne pas comment les technologies numériques pourraient 

être utilisées pour accroître la participation de la société civile.

Article 13 : Intégration de la 
culture dans le développe-
ment durable 

Tenir compte des répercussions qu’ont les industries cultu-
relles numériques sur la qualité des contenus.

Utiliser les technologies pour renforcer les systèmes 
de communication en réseaux. Renforcer les capacités 
techniques.

La directive intègre partiellement les enjeux du numérique. 

Article 14 : Coopération 
pour le développement 

Intégrer le secteur culturel dans les plans pour l’aide publique 
au développement. Accroître la coopération nord-sud/Sud-Sud 
en matière de lutte contre la fracture numérique.

Transfert de technologies dans le domaine des industries 
culturelles. Évaluer les besoins technologiques des PED 
et prendre les mesures appropriées.

La directive intègre les enjeux du numérique.

Article 15 : Modalités de 
collaboration 

Utiliser les technologies numériques dans la mise en place de 
partenariats plus efficients par la facilitation du dialogue et 
des échanges à distance.

L’article 15 fournit des pistes pour des partenariats 
visant à promouvoir les secteurs culturels touchés par les 
technologies numériques (Guèvremont et al., 2013, p.9)

La directive intègre les enjeux du numérique. L’échange d’informations sur les par-
tenariats devrait pouvoir bénéficier des technologies numériques, permettant la 
mise en place d’une base de données qui pourrait contenir des rubriques dédiées 
aux partenariats en faveur du numérique. (Guèvremont et al., 2013, p.9) 

Article 16 : Traitement 
préférentiel pour les PED

Transférer les technologies numériques, renforcer les compé-
tences numériques des créateurs et des populations.

Apporter une assistance technique, y compris l’acqui-
sition d’équipement, le transfert de technologies et 
d’expertise aux PED.

La directive intègre les enjeux du numérique

Article 18 : Orientations sur 
l’utilisation des ressources 
du FIDC

Affecter des fonds pour le renforcement des compétences nu-
mériques des professionnels de la culture. Aucune mention du numérique

La directive n’intègre pas le numérique dans les principes de fonctionnement et les 
objectifs du FIDC. Des appels à projets sur le développement de services culturels 
numériques innovants pourraient être lancés.

Article 19 : Échange, 
analyse et diffusion de 
l'information

Développer des infrastructures de collecte d'information 
culturelle et de données à l'échelle nationale avec des 
stratégies d’ouverture des données (Open Data). 

Engager des actions visant à échanger, analyser et 
diffuser l'information et les données sur leur territoire, en 
utilisant au besoin les TIC .

Intègre partiellement le numérique. On devrait mentionner les enjeux liés à 
l’ouverture des données, à la transparence des processus de collecte, et à la 
coopération avec les entreprises qui ont des données (Big Data) sur la consomma-
tion de biens et services culturels en ligne.

culturelles et relever les défis liés aux fractures numériques et à l’accroissement 
des inégalités culturelles.

Une directive transversale pourrait favoriser la prise en compte du numérique dans 
l'application des articles de la CDEC qui n'ont pas de directive opérationnelle. 

Nous n'avons pas traité de l'article 6, mais notre conclusion de la section 
précédente sur un idéal type de politiques culturelles 2.0 peut servir à spéci-
fier comment une directive transversale sur le numérique pourrait permettre 
de mieux appliquer cet article incontournable dans un contexte nouveau.
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Une directive opérationnelle transversale sur le numérique permettrait aux Parties 
de reconnaître la neutralité technologique de la CDEC et d’exprimer leur engage-
ment à tenir compte de l’importance de développer des mesures, des stratégies 
d’intervention et des initiatives intégrant le numérique pour soutenir la création, 
la production, la distribution, la diffusion et l’accès aux activités, biens et services 
culturels dans un contexte nouveau. Le coût de cette opération serait minime 
puisqu’assez simple. La valeur ajoutée de cette directive transversale serait d’ac-
tualiser les engagements des Parties en matière de politiques publiques et de 
coopération internationale à l’ère du numérique, en dotant les Parties d’un outil 
incitatif qui affecterait l’ensemble des articles et des directives opérationnelles 
existantes. 

Dans un premier temps, il y a lieu de se pencher sur les moyens que peuvent 
prendre les États, au niveau national, pour adapter leurs politiques culturelles à 
l’ère du numérique. La dématérialisation de la distribution des biens et services 
culturels remet en question le principe de « territorialité » sur lequel reposent les 
politiques publiques actuelles. L'article 6 sur les Droits des Parties au niveau na-
tional est particulièrement concerné ici. On pourrait miser sur l'élaboration d'un 
guide des meilleures pratiques dans l’application des principes et des objectifs de 
la CDEC et inviter les Parties à transmettre les informations relatives aux indus-
tries culturelles numériques. Il s’agirait de montrer comment les États appliquent 
les principes et les objectifs de la CDEC pour rendre compte des changements 
engendrés par les nouvelles technologies. Conformément au droit souverain des 
États de formuler et, de mettre en œuvre des mesures, et d’adopter des politiques 
culturelles, une directive transversale inviterait les Parties à mettre en place 
des politiques culturelles adaptées à l’ère numérique (articles 6, 7, 8, 17), ce qui 
alimenterait le partage de l’information sur les bonnes pratiques des Parties en 
matière de politiques, mesures, plans ou stratégies liant les industries culturelles 
et les nouvelles technologies (article 9). Cette directive permettrait de mettre en 
place des plateformes d’agrégation de contenus et de distribution nationale pour 

Une directive transversale numérique pour une culture en réseaux
contribuer à la visibilité et à la viabilité des contenus culturels audiovisuels 
(article 19). Elle pourrait aussi mener à des politiques qui tiennent compte 
de l’importance accrue pour les Parties de développer des politiques mi-
sant sur l’engagement et la responsabilisation de la société civile et des 
entreprises culturelles (article 11). 

Étant donné que le défi du numérique invite à dépasser les cloisonnements 
nationaux et à mobiliser transversalement les énergies au service de l’am-
bition partagée de promouvoir et de protéger la diversité des expressions 
culturelles, il importe de restaurer la souveraineté numérique des Parties 
en réaffirmant que la diversité des expressions culturelles doit être sou-
tenue et renforcée lorsque les frontières s'estompent. Parallèlement à 
cette institutionnalisation de la transversalité et de la transnationalité du 
numérique, la nouvelle directive pourrait ainsi être déclinée à travers un 
ensemble de mesures spécifiques visant à appliquer la CDEC et les direc-
tives opérationnelles existantes dans un contexte numérique. 

La CDEC doit, de plus en plus, s’inscrire dans une architecture institu- tion-
nelle qui se diversifie rapidement. En ce sens, il nous semble opportun 
qu’une directive transversale intègre des mesures visant une coopération 
internationale renforcée qui s’inscrivent dans une approche fondée sur les 
nouveaux modèles favorisant les processus impliquant des multiparties 
prenantes (multistakeholder), tels que ceux adoptés dans la gouvernance 
d’Internet. Ces mesures incitatives inviteraient les Parties à faire face aux 
défies du numérique et à favoriser une telle approche en vue de faire va-
loir les objectifs de la CDEC dans les fo- rums qui sont jugés pertinents 
(articles 21 et 23). 

Il importe que la CDEC trouve sa place dans le réseau interactif des 
traités et des systèmes de règles internationaux, ainsi que dans les ac-
cords commerciaux. Reconnaissant les positions diverses à ce sujet et 
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les incertitudes quant à l’application des accords commerciaux dans le contexte 
des changements technologiques, les Parties devraient entreprendre d’analyser 
l’impact de la multiplication de ces accords sur la marge de manœuvre des États 
d’intervenir, que ce soit pour la protection ou la promotion de la diversité des 
expressions culturelles. Nous proposons d’opter pour une mise en œuvre souple, 
à l’instar de celle empruntée dans le cadre de l’Article 21 sur la Concertation et la 
coopération internationale selon laquelle les Parties seraient invitées à partager 
leurs pratiques dans le cadre des accords commerciaux qu’ils signent aux niveaux 
bilatéral, régional et international. Certaines Parties mettent déjà ce principe en 
application dans le cadre de l’article 21 comme le mentionne le dernier rapport sur 
la mise en œuvre et l'impact des articles 16 et 21. 

Récapitulatif - Directive transversale

Politiques/mesures publiques Coopération internationale

Élaborer des stratégies pour mesurer la 
diversité des expressions culturelles à l’ère 
du numérique.

Favoriser une approche multiparties prenantes 
en vue de faire valoir les objectifs de la CDEC 
dans les forums pertinents (articles 21 et 23).

Mettre en place des mesures/politiques 
culturelles adaptées à l’ère numérique.

Définir une stratégie numérique culturelle 
concertée avec les autres organisations 
internationales et forums sur la culture, 
le commerce, l’Internet et la propriété 
intellectuelle.

Partager de l’information sur les pratiques 
des Parties en matière de politiques, 
mesures, ou stratégies liant les industries 
culturelles et le numérique.

Clarifier la question des différentes approches 
relativement aux services culturels dans les 
accords commerciaux régionaux et à l’OMC.

Mettre en place des plateformes d’agrégation 
de contenus et de distribution nationales 
pour contribuer à la visibilité des contenus 
culturels.

Analyser l’impact des accords commerciaux sur 
la marge de manœuvre des États d’intervenir 
et les manières de dégager plus de légitimité 
pour les politiques culturelles.

Développer des politiques misant sur l’enga-
gement et la responsabilisation de la société 
civile et des entreprises culturelles.

Partager les meilleures pratiques dans le cadre 
des accords commerciaux bilatéraux, régionaux 
et internationaux.
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CONCLUSION

Pour les PED, le numérique reste au stade embryonnaire dans la plupart des pays, 
mais l'enjeu relatif à l'intégration du numérique dans les politiques culturelles 
semble compris. Les politiques et stratégies d’inclusion numérique doivent consti-
tuer une priorité transversale allant au-delà de l’accessibilité aux réseaux et ser-
vices numériques afin de permettre à ces pays de tirer bénéfice des opportunités 
numériques. En adoptant rapidement les technologies numériques afin d’affirmer 
leur capacité de production et d’exportation d’une offre culturelle diversifiée en 
ligne, ces pays pourraient peser dans les échanges culturels mondiaux. 

Est-ce que la CDEC représente, à l’ère du numérique, un outil qui peut être ap-
pliqué de façon efficace par les Parties pour faire face aux défis du numérique 
et d’en tirer tous les bénéfices? Notre étude répond positivement à cette ques-
tion. Notre étude reconnaît que la CDEC est neutre sur le plan technologique. Par 
contre, les Parties et l’UNESCO devront faire preuve de créativité et d’audace pour 
créer les synergies et les interconnexions nécessaires entre les politiques, les ins-
titutions à divers paliers et les différents acteurs pour faire de l’enjeu numérique 
un véritable vecteur de diversification des expressions culturelles. À court terme, 
il importe de s’assurer que la CDEC puisse aider à ouvrir la voie à l’adaptation des 
pratiques et des politiques des Parties afin qu’elles puissent créer de nouvelles 
formes de coopération renforcée entre elles et les organisations internationales. 
Le numérique est un défi d’innovation sur le plan technologique. C'est un défi 
institutionnel et politique, c’est aussi un défi de transnationalité. 

Il ne s’agit pas simplement de tenir compte du numérique dans le cadre de l’ap-
plication de la CDEC, mais d’aller plus loin pour trouver les meilleures réponses et 
les meilleures pratiques dans un monde transformé par le numérique. La culture du 
numérique a transformé le monde de la culture qui est désormais de plus en plus 

Avec le numérique, les cinq défis (les 5D) du numérique nécessitent de 
réunir des outils de mesure et d’analyse des réalités nouvelles permettant 
de faire un diagnostic de la situation pour ensuite construire les consensus 
nécessaires pour l’action collective. La priorité se situe surtout à ce niveau. 
Une deuxième priorité consiste à mettre en place de nouveaux processus 
de diplomatie internationale qui visent l’intersection et l’articulation entre 
trois mondes (commerce, culture, Internet) qui ont jusqu’ici évolué en silos. 
Il faut d’atteindre une plus grande cohérence des politiques au niveau na-
tional, comme au niveau international. Sur la base de ces deux premières 
priorités, une troisième priorité est d’adopter une approche proactive, 
voire de définir une véritable stratégie numérique qui s’inspire des bonnes 
pratiques émergentes pour développer des politiques culturelles 2.0 et 
mettre en place une coopération renforcée situant la CDEC et l'UNESCO 
au centre de la gouvernance globale de la culture à l'ère du numérique.

La menace est évidente : la perte, pour les États, des repères et des instru-
ments de politiques publiques en matière culturelle. Le monde dans lequel les 
entreprises opèrent n’est pas le même que l’espace de régulation des États, 
ce qui appelle à repenser les politiques et les régulations nationales. Une 
réarticulation des liens entre les deux doit être opérée si les États veulent 
retrouver des instruments de politiques publiques efficaces. Mais comment 
adapter les instruments politiques sur les territoires nationaux en vue de 
créer des marges de manœuvre sans pour autant favoriser la fragmentation 
de l’Internet et les rivalités commerciales et culturelles? La menace devient 
alors double : se couper du monde en érigeant des barrières qui se retournent 
contre nous, et s’ouvrir aux flux sans prendre des mesures adéquates pour 
assurer une présence et une visibilité de produits culturels diversifiés. 
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« en réseaux » liant de nombreux systèmes, plusieurs formes et supports de contenu, 
et plusieurs communautés. Les changements en cours dépassent la seule dimension 
technologique ; ils sont géographiques, économiques, sociétaux, politiques, et hu-
mains. C’est notre rapport au monde qui change, individuellement et collectivement.

Pour l'UNESCO, l'objectif à court terme, pourrait être de mener un processus 
d'élaboration d'une directive opérationnelle transversale sur le numérique ou 
d'accompagner les États Parties dans leur démarche d'adaptation au numérique. 
L’objectif, à long terme, doit être d’élaborer une stratégie culturelle numérique 
de l'UNESCO tenant compte des interactions des trois mondes. Les mondes de 
la culture, celui des réseaux de transmission et le monde du commerce sont dé-
sormais, et sans contredit, en interaction. Un pas dans cette direction serait de 
mieux coordonner les thématiques à l’intérieur de l’UNESCO et de faire valoir les 
questions culturelles dans les forums et sites de gouvernance d’Internet qui sont 
actuellement très actifs et engagés des discussions structurantes pour la culture. 
La CDEC et l'UNESCO doivent trouver leur place dans la gouvernance globale de 
la culture à l'ère numérique.

Une directive opérationnelle transversale sur le numérique pour mettre la culture 
en réseaux n'est pas un passage obligé pour que les acteurs agissent. Par contre, 
elle ne serait pas très coûteuse et la valeur ajoutée de cette directive serait d'af-
firmer les principes de la CDEC à l’ère du numérique en dotant les États d’un 
outil qui toucherait à l’ensemble des articles et des directives opérationnelles 
existants. La CDEC doit rester un instrument au centre des actions des Parties et 
de l'UNESCO pour participer à l'adaptation des mesures et des politiques et au 
virage numérique en cours.

La prochaine Conférence des Parties (juin 2015), qui coïncide avec le 10e 
anniversaire de la CDEC, sera l’occasion de faire preuve de créativité pour 
faire en sorte que la CDEC puisse valoriser les potentialités positives 
qu’offre le numérique pour la protection et la promotion de la diversité des 
expressions culturelles et d’en neutraliser les risques. Le rôle de l’UNESCO 
et de la CDEC doit être renforcé. L’UNESCO est l’enceinte légitime pour 
engager la réflexion et sensibiliser la communauté internationale. La CDEC 
doit être l’outil de cette réflexion et de mobilisation. Les enjeux numériques 
offrent l’occasion de réaffirmer le rôle pionnier de l’UNESCO en matière 
de promotion et de protection de la diversité culturelle et sa crédibilité 
face aux autres organisations multilatérales, conformément à l’objectif de 
concertation et de coordination fixé par l’article 21 de la CDEC. Les États 
Parties ont un rôle à jouer. Il faut, par une directive transversale sur le 
numérique, ou en adoptant une stratégie culturelle numérique commune : 
1) Réaffirmer la neutralité technologique de la CDEC ; et 2) Répertorier et 
partager des exemples de transposition dans le monde numérique des poli-
tiques publiques de régulation culturelle énumérées à l’article 6 de la CDEC 
en soutien à la diversité des expressions culturelles. Au niveau de la soli-
darité et de la cohérence au niveau international, il importe de 1) traduire 
à l’ère du numérique les engagements de l’article 14 de la CDEC pour per-
mettre à tous les pays de réussir leur entrée à l’ère du numérique et faire 
de cet outil un vecteur de développement et de résorption des inégalités 
culturelles ; et 2) de renforcer le dialogue et la coopération entre l’UNESCO 
et les autres instances internationales concernées par le numérique.
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